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CONTRIBUTION DU GROUPE LEADERSHIP POUR LA COUVERTURE SANITAIRE UNIVERSELLE DANS LA CAMPAGNE DE LUTTE CONTRE LE COVID19 

1/2. LA GESTION DU COVID19 : UN DÉFI DE COMMUNICATION
Le Burkina Faso est l’un des premiers pays africains au sud du Sahara à avoir été touché par la maladie à coronavirus dès le 9 mars 2020. Malheureusement à l’étape actuelle, les éléments scientifiques de cette pandémie ne sont pas totalement maîtrisés par les acteurs terrains, ce qui rend la communication difficile. Par conséquent, la gestion de cette crise sanitaire sans précédent par les autorités présente des aspects qui peuvent être améliorés. Au vu de certains défis relevés, quelques propositions peuvent être faites dans le but de mieux cadrer la communication y relative.   
Quelques défis

De manière générale, aucune argumentation rationnelle ou statistique ne peut activer l’amygdale qui régit la peur dans le cerveau. Les témoignages vivants de victimes et ou de proches parlent mieux. Les citoyens ont du mal à se satisfaire d’un discours médico-statistique dont la froideur n’émeut personne, alimentant des perceptions populaires ou des rumeurs voulant que le Covid19 soit une maladie exclusivement « urbaine » ou qui ne toucherait que les « autorités politiques, religieuses et autres personnalités économiques et culturelles ». 
En conséquence, le groupe Leadership pour la CSU identifie les défis suivants : 

· la nécessité d’une meilleure coordination de la communication officielle des différents acteurs sur le Covid19 ;

· la nécessité pour les populations de respecter les mesures-barrières prises par le Gouvernement ;

· la nécessité d’expliquer, en des termes simples, le protocole adopté par le Gouvernement et qui permet d’obtenir des guérisons ; 

· la nécessité de communiquer sur les mesures préventives et curatives en faveur de la gestion de la crise sanitaire dans les villages ;
· la nécessité d’informer sur la stratégie d’accueil, d’hospitalisation, de restauration, d’hygiène des malades du Covid19 dans les formations sanitaires.
Propositions

· Mettre en place une équipe de communication spéciale covid19 avec une seule autorité de communication désignée ;

· Sensibiliser les différents ordres du circuit de transmission de l’information administrative sur l’équipe et le caractère confidentiel des informations traitées. Il faudra insister sur les conséquences à divers niveaux de la divulgation d’informations non officielles ;

· Privilégier une communication inclusive prenant en compte les personnes vivant avec un handicap spécifique ;
· Créer un site officiel d’informations fiables sur le Covid19 en assurant en même temps une veille contrôlée sur les réseaux sociaux ;

· Créer des visuels uniques et simplifiés à diffuser dans les médias. Les aspects suivants sont proposés pour rendre leur contenu compréhensible :
· Nombre de nouveaux cas avec une fourchette d’âges ;
· Nombre de malades guéris ;
· Nombre de décès.
· Faire participer à la lutte, des célébrités nationales et régionales. Les citoyens se sentent en effet plus proches de ces célébrités qu’ils affectionnent. Les mettre à contribution pour véhiculer les mesures barrières et recueillir ainsi leur adhésion à la lutte. Chacune d’entre elles évoquent les sujets majeurs que sont les gestes barrières, le confinement ou encore les mesures prises par le Gouvernement pour limiter la propagation du virus.
2/2. LA GESTION DU COVID19 : UN DÉFI DE TRANSPARENCE ET DE BONNE GOUVERNANCE
Quelques objectifs essentiels à poursuivre 
· identifier et définir de manière objective les besoins de la riposte ;

· mobiliser les ressources nécessaires à la couverture optimale des besoins ;

· assurer la transparence de la gestion financière, matérielle et humaine de la crise via l’intégration d’un principe de redevabilité dépassant les seuls exercices de présentation statistique constatés jusque-là ;
· garantir le soutien et la confiance de la population et de tous les partenaires par une communication sur cette transparence. La mise en œuvre des mesures gouvernementales reste en effet un challenge ; si lesdites mesures ont le mérite d’être claires, elles peuvent toutefois être jugées obscures en raison de l’opacité avérée ou fantasmée de la gestion des ressources. 

Propositions 
· Faire un effort de clarification des ressources allouées à la riposte en distinguant :

1°) les investissements ordinaires couverts normalement par le budget de l’État (entre autres salaires des professionnels de santé) et qui ne doivent pas être supportés par les dons aussi importants soient-ils ;

2°) les investissements rendus nécessaires par la gestion de la riposte et supportés soit par les ressources exceptionnelles allouées par l’État, soit par les dons, soit par des prêts multilatéraux.

· Donner un aperçu de l’état des dons ainsi que de leur destination pour la gestion de la riposte ; et du mode de gestion du compte Trésor créé pour recevoir lesdits fonds. Un point sur la contribution des anonymes devrait être fait ainsi que la destination et l’usage des dons en nature. Cet effort d’explication doit se faire périodiquement. Il aura pour effet de taire, sinon d’atténuer, les critiques quant à l’opacité de la gestion des ressources collectées ou à la moralité ou l’immoralité de tel ou tel acteur intervenant dans la chaine de décisions. Il contribuera également à rassurer les contribuables sur l’importance de la solidarité agissante et à mobiliser davantage les ressources.
· Faire une analyse qualitative (et non plus seulement une simple présentation statistique) des résultats de la riposte en les corrélant par exemple aux moyens financiers engagés. Entre autres est-il possible de se poser les questions suivantes : la diminution des cas de décès constatés aujourd’hui a-t-elle été permise par l’allocation importante de ressources ? Dans quels postes de dépenses et pour quelle efficacité ?

· Enfin, s’inspirer de l’expérience de l’Assemblée nationale qui, dans la gestion de l’« effort de guerre », s’est attachée les services de l’Autorité supérieure de contrôle de l’État et la lutte contre la corruption (ASCE-LC), du RENLAC, du CIFOEB (société civile) pour discuter et aider à mieux orienter les affectations, et faire la visibilité sur la gestion. Un manuel de procédures a même été signé entre l’Assemblée nationale et l’ASCE-LC, ce qui constitue un gage de bonne moralité dans la gestion des ressources. Mieux, le principe de non remise des fonds collectés a été préféré pour financer seulement les besoins exprimés et à la demande du CORUS. 
L’implication de structures qualifiées qui dépassent le niveau sectoriel santé dans la gestion et le contrôle des ressources mobilisées par l’élan de solidarité est plus que nécessaire. 

